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11..   AArrtt iicclleess  dd''oorrddrree  ppuubbll iicc  dduu  ccooddee  ddee  

ll ''uurrbbaanniissmmee  

Sont et demeurent applicables au territoire communal, les articles suivants : 

 

□□□   Article R.111-2 : salubrité et sécurité publique  

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres installations. 

 

□□□   Article R.111-4 : conservation des sites archéologiques  

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise 
en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

 

□□□   Article R.111-15 : respect de l'environnement 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet peut 
n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa 
situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour 
l'environnement. 

 

□□□   Article R.111-21 : respect du patrimoine urbain, naturel et historique 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales. 

 

 

Les zones de sensibilité archéologiques recensées sont identifiées, à titre d'information, par une trame 
spécifique sur le "Plan des Servitudes d'Utilité Publique et éléments protégés". Cette trame fait 
référence à l'article R.111-4 du code de l'urbanisme. Tous les projets d'occupation et d'utilisation du sol 
situés sur les entités archéologiques identifiées devront faire l'objet d'un avis préalable du service 
régional de l'archéologie :  

DRAC des Pays de la Loire - 1, rue Stanislas Baudry - 44035 Nantes cedex 1 - tél 02 40 14 23 00. 
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22..   PPrreessccrriipptt iioonnss  ssppéécciiaalleess  aauu  tt ii ttrree  ddee  ll ''aarrtt iiccllee  

RR..111111--1155  dduu  ccooddee  ddee  ll ''uurrbbaanniissmmee  

2.1 Bois 
Pour les bois identifiés sur le plan annexe, les défrichements sont interdits, sauf pour des raisons 
sanitaires, de sécurité, ou de besoins techniques (réseaux, voirie…). Dans ces cas, le reboisement 
d'une superficie au moins équivalente à celle défrichée est exigée au sein ou en continuité de l'espace 
boisé concerné, ou, à défaut, sur le territoire communal en cas d'impossibilité démontrée. 

2.2 Zones humides 
Pour les zones humides identifiées sur le plan annexe, conformément aux dispositions du SDAGE 
Loire-Bretagne ("éviter-réduire-compenser"), les opérations ayant un impact sur les zones humides 
doivent faire l'objet d'études préalables visant à leur protection et à leur maintien. En l'absence 
d'alternative de moindre impact démontrée, toute atteinte à une zone humide doit s'accompagner de la 
mise en place de mesures compensatoires. 

2.3 Parcs 
Pour les parcs identifiés sur le plan annexe :  

□□□   L'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension des constructions 
existantes sont autorisées sous réserve de respecter la composition du parc et le 
patrimoine arboré impliquant le minimum de déboisement. Les modifications et extensions 
devront se faire dans le respect des caractéristiques architecturales du bâtiment, 
notamment en terme de volumétrie, d’ouvertures, de couleurs de revêtement des toitures et 
des façades. 

□□□   Les murs d’enceinte et de clôture en pierre naturelle doivent être préservés et entretenus 
au mieux dans leurs matériaux d’origine. Les percements doivent être limités au maximum 
et ne sont possibles qu’en cas d’aménagement des parcelles – passage des réseaux, 
accès, extension des constructions –. 

□□□   Les abattages sont autorisés pour des raisons sanitaires, ou de sécurité ou de besoin 
technique (réseaux, voirie, etc…) ; dans ce cas, un arbre de même essence doit être 
replanté pour retrouver la composition des masses végétales. 

□□□   Les démolitions sont admises sous réserve de l’obtention du permis de démolir. 

2.4 Patrimoine bâti 
Pour le patrimoine bâti identifié sur le plan annexe, les modifications et extensions devront se faire dans 
le respect des caractéristiques architecturales du bâtiment, notamment en terme de volumétrie, 
d’ouvertures, de couleurs de revêtement des toitures et des façades. 

Les démolitions sont admises sous réserve de l’obtention du permis de démolir. 
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33..   FFiicchhee  ««  ccoonnssttrruuiirree  ppaarraassiissmmiiqquuee  »»  
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44..   FFiicchhee  ««  ccoommmmeenntt  ccoonnssttrruuiirree  ssuurr  ssoollss  

aarrggii lleeuuxx  ??  »»  

 


